
Le Congres socialiste 
SUITE DE LA PREMIERE PAOE 

Araol défend 
Paul Faure 

M. ARNOL député de liséré, explique 
qu'elle a été l'action des représentant» de 
la motion Faure au sein de la commis­
sion. Il montre les difterences existant 
en politique extérieure entre les parti­
sans de M Blum et ceux de M. Paul 
Paure. Ceux-ci ne veulent pas d'un bloc 
de démocratie» opposé au bloc fasciste, 
car Us sont convaincus qu'un* telle poli­
tique entraînerait fatalement la guerre 

M. Amol aurait voulu qu'au lendemain 
de Munich, un large effort fut tenté par 
la France pour établir la paix sur des 
bases plus solides II ne faut cependant 
pas désespérai1 de la paix et croire qu'en 
dehors de l'application stricte des pactes 
il n'y a rien. 

La salle s'écnaufle Une grande partie 
des délègues applaudit avec force. Quand 
lorateur parle de la psychose de la 
guerre, des protestations s'élèvent. Le 
président fait un appel au calme. 

u Noos ne sommes pas divises, poursuit 
M. Arnol, sur 1a question de la défense 
du sol national, mais nous ne voulons 
pas être liés sur des points précis. Un 
pays comme le notre ne se défend que 
dans la paix. Faites que de ce congrès 
la paix sorte plus affermie ». 

On applaudit et, pour la première fois 
dans ce congrès t L'Internationale » 
retentit. 

La notion Pan] Faure 
M. OOUIN, député de Marseille. Ut 

le texte de la motion Paure auquel quel­
ques modifications ont été apportées. 

En voici les principales : 
c Le Parti estime qu'une politique de 

rearmement ne peut être une fin en soi 
Combattre le fascisme, n est pas faire la 
guerre à un pays fasciste. Le parti doit 
s'efforcer de rechercher de façon perma­
nente les conditions de coexistence paisi­
ble des pays démocratiques avec des 
pays totalitaires. 

» La politique internationale de la 
Prance doit être conforme aux seuli 
intérêts de la Paix. Oelle-ci ne sera vrai­
ment assurée que lorsque la course aux 
armements sera abandonnée. 

» La France doit s'efforcer d'associer a 
son action pour la paix toutes les nations. 
au premier rang desquelles il faut placer 
l'Angleterre et 1 Amérique. 

» Il faut aller plus loin même. Le 
devoir dé la Prance est d'essayer de 
recréer un système de sécurité collec-
tive. EUe doit d'abord dresser un état 
de ses engagements internationaux tei 
qu'ils existent actuellement. Le parti scel-
lerait avec Joie une entente qui s'établi­
rait avec l'Allemagne, prélude d'une 
entente plus générale >. 

« La révision des pactes doit être 
accompagnée d'une revision 

du traité de Versailles », 
déclare M. Gouin 

M. Oouln s'élève contre l'idée de ceux 
qui voudraient voir à travers les diver­
gences de vues sur la politique étrangère 
une question personnelle opposant MM. 
Blian et Paul Faure « Nous devons, 
aJoute-t-U rechercher sans nous lasser 
les conditions de coexistence paisible des 
démocraties et des pays totalitaires 
C'est .a l'essentiel de la pensée de Paul 
Faure, don; la motion demande qu'au 
premier rang de ses amitiés, la Prance 

Slac* les deux autres grandes nations 
bres : l'Angleterre et les Etats-Unis ». 
L'orateui revient sur la question du 

bilan à dresser, le bilan des engage­
ments de la Prance et de leur révision 
éventuelle. Le parti doit, sur ce point 

iS équivoque Les amis de Paul Paure 
pensent que tous les pacte».doivent con-
tenir*» clause d'arbitrage et. de concilia­
tion qui'eotrigé les dangers' de l'automa­
tisme des obligations Pour donner aux 
pactes leur pleine efficacité en vue du 
maintien de la paix, la France doit aussi 
ne jamais dissocier son action de celle 
de la Grande-Bretagne La révision des 
pactes, dans 1 esprit de l'orateur, doit 
ê're accompagnée d'une révision du traité 
de Versailles, ou de ce qui en reste Tout 
ceci postule la réunion d'une conférence 
internationale Le parti socialiste peut 
réussir dans son effort pour la paix à 
la condition qu'il ne se mutile pas lui-
même. 

M. Léon Blum défend sa motion 
M. Blum monte a la tribune. U donne 

lecture dt sa motion, dont ie texte primi­
tif a subi également des retouches. Voici 
les principaux passages de cette mo­
tion : 

t [i y a unanimité absolue dans le 
parti pour condamner la guerre et pour 
exiger qu'un effort infatigable de négo­
ciations et de conciliation soit Jeté au 
devant de toute menace de conflit armé. 

Le parti est oblige de constater que 
Isa dangers de guerre qui pèsent sur 
l'Europe ont pour caus« directe la poli­
tique dé domination et le prosélytisme 
conquérant poursuivie par les dictatures 
totalitaires et que les accords de Munich 
n'ont fait lusqu a présent, qu'en accroî­
tra lé poids leut en différsnt l'échéance. 

Le parti doit donc définir clairement 
son attitude . il participera totalement 
et sans réserve à la défense du pays con­
tre toutes les agressions ou entreprises 
menaçant l'Intégrité de son territoire, la 
plénitude de sa souveraineté et de son 
indépendance politiques II es; prêt à 
coopérer sous toutes tes termes a la ta­
che m.il'.iple qu impose la sécurité de la 
Prance. 

Armements et pactes 
Cette tache consiste en premier lieu 

à porte* au plue haut degré letftcaeité 
technique de I appareil de Oétsnse natio­
nale, mais il ne consiste pas seulement 
en cela. La sécurité implique aussi 
l'existence ds contrats d'assistance mu­
tuelle, conclus avec les états pacifiques 
comme la Prance et recherchant comme 
elle la paix, dans le respect des indépen­
dances nationales et dans l'organisation 
d'une entente nationale et entente inter­
nationale. 

Les contrats existants que les Etats 
ne seraient pas résolus a remplir dans 
la plénitude de leur lettre et de leur 
espnt doivent être dénoncés franche­
ment. Ceux qui subsisteront, au premier 
rang desquels le Parti place l'entente 
franco-anglaise et le pacte franco-sovié­
tique doivent être exécutés avec loyauté 
et avec courage. 

Eviter l'alternative 
« servitude eu guerre » 

Le Parti n'hésitera pas à faire com­
prendra au pays que la sécurité de la 
Nation interdit l'accupotion telles que 
l'Espagne nationale, les Baléares ou les 
Canaries, menaçant ses frontières ou ses 
communications. 

Il n'hésitera pas a ranimer dans les 
masses populaires cet esprit de résis­
tance à Vlnji stice et à l'oppression qui 
est un des éléments constitutifs du socia­
lisme. 

Si la nation est contrainte de choisir 
entre la servitude et la guerre. U ne lui 
conseillerait pas la servitude ; mais sa 
volonté bien déterminée est précisément 
de soustraire le peuple français à cette 
alternative terrible et à toutes les initia­
tives. 

Il né s'appose nullement aux conver­
sations directes avec les dictatures tota­
litaires sous la seule condition queUes 
soient dirigées vers l'écaircissement et 
le règlement d'ensemble des problèmes 
européens. 

Use conférence internationale 
de désarmement 

Mais, éé qu'il appelle de toute son 
énergie oest la réunion dune vaste oon-
férenee internationale, symbolisant par 
elle mémo rmelhHèlbliété dé la S M U o u 
tout** le* nations grandes et p*tlt*s 

auraient l* même aooés, qui envisage­
raient librement tout** les solutions sus­
ceptibles dé oonduirs à l'entante politi-
esse «t ht coopération économique dès 
peupla*. 

La Parti passa au premier pian dès 
travaux d* la conférence qu'il réclame le 
désarmement général. Le désarmement 
est une des conditions essentielles de la 
sécurité collective. C'est pourquoi les 
deux taches doivent être menées de 
front : d'une part, l'appel puissant vers 
l'organisation de la paix générale, d'au­
tre part, le rassemblement et l'exaltation 
de toutes les énergies dont l'élan repré­
sente la force la plus précieuse du pays. 

Pas de motion de guerre» 
ni de paix 

M. Blum rappelle las liens d'amitié 
qui existent entre lui et Paul Paure. Ni 
lui. ni Paul Paure n'ont pu avoir cette 
idée qu'à la fin du congrès, il put y 
avoir un vainqueur et un vaincu. 11 
constate que sur certains points l'accord 
entre lui et^Paul Faure est complet. 

e Nous n'avons pas le droit, poursuit 
M. Blum. de fermer les yeux devant la 
classe ouvrière tout entière. C'est pour­
quoi J'ai pris l'initiaitve d'amener le 
parti à examiner de plus* près et au 
delà das formules habituelles, la situa­
tion présente. 

» La a. O. N n'a plus la fore* néces­
saire pour assurer la paix, nous avons 
devant nous l'axs Rome-Berlin-Tokio ; 
nous avons devant nous I Allemagne 
réarmé*. Nous devons tenir compte du 
fait que la Tchécoslovaquie est tombée 
sous le vasselage de l'Allemagne et nous 
devons nous aussi constater la tension 
de nos rapports avec l'Italie. Pas un pas 
n'a été tait dans le retrait des volon­
taires allemands et italiens d'Espagne 
Nous vivons dans une Europe dange­
reuse, maie nous sommas tous d'accord 
pour assurer la défonce du pays. Cstte 
motion n'est pas une motion de guerre, 
o est une manoeuvre de presse trop facile 
de dire qu'il y a la motion de la paix et 
la motion de la guerre. Il ne peut y avoir 
loi qu'un souci i oelul d'épargner la 
guerre à ce pays, de préserver la paix. 
(Applaudissements). 

La seule solution : 
le désarmement : 

» Cet effort, nous avons voulu le faire 
en plein accord avec la réalité des cho­
ses, nous ne pouvons pas dire que ce qui 
se passe dans l'Europe du traité de 
Versailles ne nous regarde pas. La plu* 
grosse divergence de vues entre nous 
tlant a ce que vous vous croyez plus 
libres de choisir que vous ne l'êtes sn 
réalité. 

» Nous pansons que ni la France, ni 
la Grande-Bretagne ne peuvent séparer 
leur action. Nos actes diplomatiques doi­
vent Jouer en oonséquenoe. Mais, nous 
ne pouvons pas admettre que la Grande-
Bretagne puisse interdire telle OU 
telle action conforme a nos pactes 
d assistance. 

» La sauté véritable solution résidé 
dans le désarmement. 

. ..mais jusque là 
les pactes existent 

Jusque là, les pactes existent, nous 
ne pouvons pas accepter que leur appli­
cation soit conditionnelle. 

Vous êtes le parti le plus important 
au Parlement. Est-ce une attitude pos­
sible, dès lors, de dire que les pactes 
conclus puissent devenir caducs un Jour? 
En faveur de la paix, vous n'aurez au­
cune chance d'obtenir l'adhésion des 
puissances totalitaires, si vous ne leur 
donnez pas la certitude que c'est leur 
intérêt de concourir à ce règlement gé­
néral. Et c'est pour cela qu'il convient 
de réveiller à l'intérieur du pays l'éner­
gie française. 

Dans la mesure où subsiste une cons­
cience internationale, vous savez que je 
suis avec elle. Nous avons à considérer 
notre action dans ce pays et hors de ce 
pays. Je ne vous demande pas de voter 
pour une motion ou pour une autre. Je 
vous demande de comprendre la réalité 
en vous abstrayant de tout parti-pris 
quel qu'il soit. 

La fin de ce discours est longuement 
applaudie. Les congressistes chantent 
c L'Internationale ». 

Séance levée à 13 h. 48. 

Une motion 
des » pacifistes intégraux » 

La séance est reprise à 16 h. 16. sous 
.a présidence de M. Marx Dormoy La 
parole est donnée à Mme DUNKOWSKI 
i Loiret) qui présente une motion au nom 
des < Pacifistes intégraux ». 

L'oratrice déclare que ses amis sont 
de ceux qui préfèrent c les bornes-fon­
taines aux mitrailleuses ». Les milliards 
investis dans les armements seraient 
mieux employés, dit-elle à des œuvres de 
paix. Un désarmement, même partiel, 
mats symbolique et immédiat, servirait, 
a son sens, la cause de la paix et de la 
liberté, en ouvrant les yeux des compa­
triotes de MM. Hitler et Mussolini. 

On ne peut pas faire, comme semble 
le croire M. Léon Blum. au nationalisme, 
sa part. Quant à la défense de ce qu'on 
appelle l'Empire. Elle ne peut être qu'in­
différente aux vrais socialistes. » 

Une motion préalable de la 
Fédération du Pas-de-Calais 

M. Dormoy indique qu'il est saisi d'une 
motion préalable déposée par la Fédé­
ration du Pas-dé-Calais. 

M. PONTIGNY, secrétaire fédéral, 
rappelle que le Pas-de-Calais a défendu 
une motion de synthèse. Il attire 1 atten­
tion du Congère sur le danger que pré­
senterait pour le Parti un vote partagé 
sur la question. Il propose que le Con­
grès nomme une commission très res­
treinte, composée, par exemple, de MM. 
Léon Blum. Paul Faure et Lebas, pour 
qu'un dernier effort de conciliation soit 
tenté. 

M. THIOLAS, député de la Haute-
Loire, déclare se poindre à la proposition 
faite par la Fédération du Pas-de-Calais. 

M. ZYROMSKI ne cache pas sa stu­
péfaction de la marche du Congrès et 
s'oppose avec véhémence à la constitu­
tion d'une nouvelle commission, même 
restreinte. Comme hier après-midi, une 
certaine impatience se manifeste parmi 
le* délégués. 

M. TATARESCO, 
le nouvel ambassadeur 
«Je Roumanie, à Paris. 

a prétenté 
ses lettres de créance 

à M. Albert Lebrun 

Paris, 36. — Le Président de la Répu­
blique a reçu aujourd'hui, à 11 h. 10, en 
audience officielle, S. E. M. Georges 
Tataresco. qui lui a remis les lettres par 
lesquelles S. M. le Roi de Roumanie l'ac­
crédité auprès de lui en qualité d'ambas­
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
à Paria. 

Le discours de M. Tataresco 
Paris, 36. — En remettant ees lettres 

de créance, l'ambassadeur de Roumanie 
a prononcé une allocution dans laquelle 
11 a notamment déclaré : s J'ai été appelé 
à ces fonctions à la suite de l'élévation 
de la Légation de France à Bucarest et 
de celle de Roumanie, à Paris, au rang 
d'ambassade, acte exceptionnel qui a 
rendu un témoignage éclatant au carac­
tère amical et confiant des liens qui unis­
sent nos deux paya et J'ai ainsi le pri­
vilège d apporter aujourd'hui à la France 
l'expression de l'inaltérable amitié de la 
Roumanie. 

Reconstituée dans ses frontières ethni­
ques; tracées pour toujours par la Justice 
et le sang de ees soldats, la Roumanie 
nouvelle n'a cessé de protiquer dans l'or­
dre et le travail une politique d'entente 
avec tous les peuples, aidant de toutes ses 
forces les grandes initiatives destinées 
à effacer les traces des vielUes querelles* 
et à organiser la collaboration interna­
tionale. 

Dans le cadre de cette politique de 
collaboration et de concorde qui sera 
poursuivie avec persévérance et loyauté, 
le resserrement des liens qui unissent 
nos pays sera. Je le crois, une nouvelle 
contribution à 1 organisation de la paix, 
de cette paix à laquelle malgré les défail­
lances d'un moment, aspire la conscience 
de tous les peuples » 

La réponse de M. Albert Lebrun 
Le Président de la Republique lui a 

repondu : 
« En soulignant l'Importance que vous 

attachez a cette haute charge, vous avez 
M. l'Ambassadeur, manifesté en des ter­
mes auxquels J'ai été très sensible, le vif 
désir ae resserrer encore les relations si 
amicales qui unissent nos deux pays. Je 
peux vous assurer que vous rencontrerez 
dans cette tache l'assentiment de la 
France unanime. 

» Egalement désireuses d'apporter leur 
concours à l'œuvre de réconciliation et 
d'apaisement international, .a Prance et 
la Roumanie ont au plus haut degré 
conscience de i'< solidar.e des peuples 
et de leurs devoirs mutuels et joignent 
au sentiment très vif de laurs obliga­
tions en tant c.ue membres de la com­
munauté des Nations, la conviction que 
la sécurité nécessaire au libre dévelop­
pement des deux Etats est une condi­
tion "ssentielle de stabilité et de paix. 

» Fn accueillant en votre personne le 
diplomate successeur du Ministre qui sut 
s'acquérir tant de sympathies en France, 
il m est agréable de vous assurer de 
tout ; appui du Gouvernement de la Ré­
publique dans l'accomplissement de la 
haute mission qui vous est confiée. » 

179 MORTS VIOLENTES 
AUX ÉTATS-UNIS PENDANT 

LES FÊTES DE NOËL 
New-York. 26. — n ressort de l'ensenv 

bit des. informations reçues Aujourd'hui 
de tous les Etats américains que. durant 
les fêtes de Noël, pas moine de 179 per­
sonnes ont péri de mort violente, par 
suit? de crimes, suicides, accidents d'au­
tos et d'aviation, aux Etats-Unis. 

M LEBAS 
M LEBAS, d* la Fédération du Nord, 

désire avant toute chose, attendre la 
répons* de la minorité au discours de 
M. Léon Blum. Le différend porte sur le 
paragraphe inclus dans la motion Paul 
Faure qui préconise la révision de tous 
les pactes d'assistance mutuelle qui lient 
la Prance. Il s'élève conisjswcette idée 
de révision et souligne la fîecéssité du 
maintien des engagements de la France 
et notamment de la fidélité au pacte 
franco-sovlé tique. 

M Paul Paure, applaudi par ses amis. 
se fait inscire pour défendre lui-même 
sa thèse, tandis que M. LEBAS déve­
loppe ses critiques de la motion minori­
taire et s'étonne qu'on puisse demsnder 
de nouvelles délibérations en marge du 
Congrès alors que celui-ci n'a pas enten­
du Tes explications indispensables, en 
particulier celles das minoritaires. Il 
souligne que des différences marquées 
existent également entre les textes de 
motions sur la politique Ultérieure. 

M. PAUL FAURE 
M. Paul Paure, très applaudi par une 

partie de la salle, monte à la tribune. 
On chante 1' « Internationale» poings 
levas. 

Le secrétaire général du parti dit que 
les thèses qui sont les siennes ont déjà 
été défendues par MM Amol «t Gouin 

.Pour que son silence ne soit pas mal in­
terprété. M. Paul Faure parlera, mais à 
son heure 

M. LE BAIL défend 
la motion Paul Faure 

M. LE BAIL (Haute-Vienne), pense 
que la motion Blum ne repousse pas tout 
effort de rapprochement entre démocra­
ties et pays totalitaires, mais y met des 
conditions oui rendront cet effort vain. 

D'autre part, le mot de c revanche » 
a propos de Munich peut avoir un reten­
tissement fâcheux à l'extérieur. 

Enfin, si l'on admettait une politique 
de fermeté à l'extérieur, il faudrait 
instituer une politique de fermeté à l'in­
térieur. Il ne faut nas alors parler des 
40 heures, mais procéder à une véritable 
mobilisation Industrielle et financière 
D'ailleurs, l'orateur ne croit pas à la 
fatalité de la guerre et estime que la 
Prance se trouve en présence d'une poli­
tique allemande de déveloopement extrê­
mement souple contre laquelle la motloii 
Blum ne pourra rien. 

« Vous commencerez, déclare l'orateur 
oar dire non. Puis, réagissant en socia­
liste, au dernier moment, quand la guerre 
sera là. vous direz oui ». 

La salle manifeste en sens divers 
* Et si. poursuit M. Le Bail, la guerre 

n'éclate pas. ne craignez-vous pas que 
la naix se fasse sans nous ? Crnlsrr.ei de 
connaître le discrédit que vaut au narti 
communiste sa politique extérieure hnlli-
queuse » 

M. SPINASSE parle en faveur 
de la conciliation 

M. Spinasse, ancien ministre, regrette 
la S.D.N.. il constate qu'aujourd'hui, en 
cédant à la force, on ne fait qu'obtenir 
un délai. Munich ne résout rien L'ora­
teur se prononce pour la révision aee 
alliances françaises et préconise le 
redressement du pavs afin ri éviter à la 
fois la guerre et la servitude. 

Le député de La Corrèze termine, en 
souhaitant qu'une nouvelle tentative de 
conciliation soit faite entre les motions 
Blum-Paul-Faure, 

M. SEVERE (Seine-Inférieurè) déclare 
que partisan de la motion Blum. U n'ac­
cepte pas de la question soit posée sur 
le terrain des personnes 

La séance est suspendue 
M DORMOY, 36 orateurs restant 

«nscrits. propose qu'on limite le débat. 
La séance est suspendue à 18 h 50 Jus­
qu'à 30 h. 36. en principe. 

LA RÉPONSE 
FRANÇAISE A U NOTE 

ITALIENNE 

Rome, M. — M. François Poncet a fait 
parvenir au comte Clano. ministre des 
Affaires étrangères, la réponse du gou­
vernement français à la communlcatioii 
du gouvernement italien du 17 décembre 
portant dénonciation des accords Muso-
lini-Laval du 7 Janvier 193S. 

L* procédure adoptée par l'ambassade 
de Prance est la même qui avait été 
suivie par le ministre Italien à cette 
occasion, e'est-à-dire que la remise de 
la réponse du Quai d'Orsay au Palais 
Chigi ne donne lieu à aucun entretien 
sur le contenu du document sur lequel 
on garde, dans les milieux diplomatiques 
compétents, la plus stricte réserve. 

Le comte Ciano se trouve actuellement 
à Rocca délia Caminale. où il est allé 
passer les fêtes de Noël auprès de M. 
Mussolini et de sa famille. Il ne tardera 
pas à rentrer à Rome. 

Les développements ultérieurs de la 
controverse ouverte par l'initiative ita­
lienne sont attendus avec le plus vif et 
compréhensible Intérêt dans tous les 
cercles de la capitale. 

La France attendra 
le développement de la situation 
Paris. 26. — Le gouvernement français 

a répondu, aujourd'hui, à la communici-
tion du gouvernement italien relative­
ment à la dénonciation de 1 accord Laval-
Mussolini de 1935. 

Le texte de cette réponse ne fait l'objet 
d'aucun commentaire dans les cercles 
diplomatiques français qui paraissent 
soucieux de ne pas s'engager dans d'inu­
tiles polémiques au sujet de la décision 
du gouvernement français. Cette décision 
apparaît évidemment négative et de ca­
ractère bien moins que constructive 

La France n'est demanderesse sur 
aucun tableau, hormis sur celui de la 
paix générale. Elle souhaite sincèrement 
maintenir et développer avec l'Italie les 
relations pacifiques et autant que poeet-
ble amicales. Le gouvernement français 
n'a donc qu'à attendre les développe­
ments de la situation. Cette expectative 
sera d'autant plus calme que les reven-
dicationa étrangères formu'ées ces trois 
dernières semaines par la presse ita­
lienne ont eu pour effet manifeste de 
faire l'unanimité du sentiment national 
français 

n 

M. ED. DALADIER 

PRÉPARE 

SON VOYAGE 
EN TUNISIE 

ET EN CORSE 
Parts. 26. — M. Eric Labonne. rési­

dent général de Prance en Tunisie, est 
arrivé, ce matin à Paris. Il était aecom 
pagné de M Berger, directeur de son 
cabinet civil et du commandant Allais, 
chef de son cabinet militaire. 

M. Labonne vient à Paris arrêter avec 
le président du Conseil les détails du 
prochain vovage de M Daladier en Tuni­
sie. Aux Journalistes oui l'interrogeaient 
sur la situation en Tunisie. M. Labonne 
a déclaré : « La situation est très calme 
et l'état d'esprit de la population est 
excellent, les travaux du Grand Conseil 
se sont déroulés d'une façon harmonieu­
se, des pluies abondantes sont tombées 
dans le pays, ce qui a donné naissance 
à de grandes espérances ». 

M. Labonne repartira pour Tunis, par 
avion, mercredi qu Jeudi, avec M. Berger 
et l'p commancïarrf Allais et' probable­
ment M Lucius. qttt fera partie désor­
mais de soneabrnet. 

Première conversation 
M. Eric Labonne. dès son arrivée à 

Paris, s'est rendu à la présidence du 
Conseil où U s'est entretenu avec le 
président Daladier. 

M. Labonne, arrivé à la présidence 
du Conseil à 11 h. 15, accompagné du 
commandant Allais, chef de son cabinet 
militaire, a quitté la rue Saint-Domini­
que après 13 heures. Au cours de cette 
première conversation d'ordre général, 
ont été examinées les grandes lignes du 
prochain voyage du président du Con­
seil. 

Une conférence au ministère 
de la Guerre 

Paris, 36. — Une conférence a réuni 
cet après-midi, dans le bureau de M. 
Clapier, directeur du cabinet du ministre 
de la Guerre, M. Erik Labonne, résident 
général de Tunisie, le vice-amiral Darlan, 
vice-président du Conseil supérieur de 
la Marine, le général Georges, chef 
d'état-major général de l'Armée, le gé­
néral Decamp, chef du cabinet militaire 
du ministre de la Guerre. 

Certaines propositions qui seront sou­
mises demain a la Commission prépara­
toire du voyage, qui siégera, à partir de 
15 heures, à la présidence du Conseil, 
ont été examinées au cours de cette 
conférence. 

M. Daladier a conféré 
avec M. Bonnet 

Paris, 26. — M. Edouard Daladier pré­
sident du Conseil, a reçu cet après-midi 
successivement M. Georges Bonnet, mi­
nistre des Affaires étrangères et M. 
Georges Mandel. ministre des Colonies, 
qui était accompagné du général Duhrer. 

M. Daladier va assurer 
les populations visées 

de la sollicitude du gouvernement 
Paris. 36. — Lee séjours à Paris de 

MM. Erik Labonne. résident général de 
Prance à Tunis et de M Petit Jean, 
préfet de la Corse, ont essentiellement 
pour but de préparer le prochain voyage 
du Président du Conseil en Tunisie et 
en Corse. Ce voyage avait été décidé au 
lendemain des manifestations italiennes 
aux cris de c Corse t Tunisie ! ». Il est 
naturel, en effet, que le Président du 
Conseil aille assurer en personne les 
populations françaises, particulièrement 
visées par des polémiques étrangères, de 
la sollicitude du gouvernement français 
et de sa ferme volonté de « ne pas céder 
un pouce du territoire français ». Ces 
populations, qui ont montré le plus grand 
sang-froid devant les manifestations 
étrangères, ont droit à cette marque 
d'estime du gouvernement français. 

A aucun moment, en effet, malgré 

E C H O S 
et CARNET 

CALENDRIER — Mardi 17 décembre 1IJ» 
— 3«le Jour d* l'année. — Soleil : lever à 
7 h. 45 ; coucher à 19 h. 58. — Lune : lever 
à 10 h. 1» ; coucher à 22 h. 03. 

Aujourd'hui : saint Jean. — Demain : 
saints Innocents. 

MCTCOROLOQIE. — Station de Lille. — 
Observations faite» le S* décembre : Baro­
mètre : 7éé mm. S ; baisse depuis la velue 
e 9 h. 30 : 2 mm. 1. — Thermomètre 
fronde —3.6 ; minime —8.4 ; maxime —3 
— Hauteur d'eau tombée depuis la veille 
à 8 h. 30 : néant. — Direction du vent 
sud à sud-ouest, force modérée. — Direc 
tion des nuages : pas de nuages. — Etat 
du ciel : couvert, freine de neige. — Tempe 
probable pour aujourd'hui : froid, neige 

JEUX 
D'ESPRIT 
pour s'amuser 
en f a m i l l e . . . 

ACROSTICHE MUSICAL 
Nous vous prions de reconstituer six 

noms d'oeuvres musicales dont le typo­
graphe maladroit chargé de la composi­
tion du programme avait embrouillé les 
lettres : 
T R E W H E R 
M A I Z I R T F 
I M A G E L U L U L E L T 
C O S N E DE G A F R O I 
A RT E S O R TE 
E M O O R TE L I T E J U T E 

Une fois les titres convenablement re­
constitués, les initiales devront donner, 
lues de haut en bas, le nom d'un musi­
cien célèbre. 

Voua trouverez la réponse 
plus loin 

A Amiens, on découvre 

le corps d'un homme 

enseveli sous la neige 

U avait succombé à une congestion 
causée par le froid 

On a découvert, hier, enseveli sous 
la neige, entre les routes de Lucheux et 
d'Arras, près de Doullens, le corps de 
M. Clovis Pernel. 45 ans. demeurant a 
Milly, père de cinq enfants, qui avait 
disparu depuis vendredi soir. 

Vendredi, M. Clovis Pernel avait reçu 
sa paie à l'usine où U travaille. Il avait 
repris le chemin de eon domicile, mais, 
depuis, on avait perdu sa trace. On sup­
posait qu'il avait été victime d une agres­
sion. Des recherches étaient entreprises. 

En réalité, il avait succombé a une 
congestion. Le docteur Ponthieu, de 
Doullens. a examiné le corps et a conclu 
à une mort causée par le froid. 

certaine propagande, l'ordre public n'a 
été troublé en Tunisie, au cours des 
diverses manifestations qui ont ou Heu ; 
pas une seule goutte de sang n'a coulé : 
seules quelques murs furent maculés 
d'encre et quelques vitres furent cassées 
La Résidence générale n'a même pas 
Jugé nécessaire d'interdire les Journaux 
italiens qui ont pu poursuivre leur vio­
lente campagne dans l'ordre assuré par 
les autorités françaises. Le voyage du 
président Daladier symbolisera, dans le 
calme, loin de tout esprit de provocation. 
la solidarité de toutes les parties de l'em­
pire français et le bon droit de la Prance. 

En effet, lorsque la presse italienne 
fonde ses revendications coloniales sur le 
pacte de Londres de 1915. elle oublie que 
dans la déclaration générale annexée aux 
accords de 1935. les gouvernements fran­
çais et italien reconnaissaient que par 
ces accords se trouvaient réglées les prin­
cipales questions qui demeuraient en sus­
pens entre eux et notamment la com­
plète exécution du traité de Londres de 
1915. 

Si l'on prétend que les accords de 1935 
signés par le chef du gouvernement Ita­
lien, ratifiés par l'unanimité de la Cham­
bre italienne et une énorme majorité du 
Sénat, ne sont plus valables en 1938, 
parce que les circonstances ont changé, 
quelle valeur pourraltx>n attribuer à la 
conclusion d'un nouvel accord et surtout 
comment pourrait-on apprécier, si on 
adopte ces théories, la validité du pacte 
de Londres ? 

Depuis 1915. les circonstances ont en 
effet, beaucoup changé. Le pacte de 
Londres avait pour but de régler les con­
ditions de l'entrée tn guerre de l'Italie 
contre l'Allemagne. Son article 13. si 
souvent Invoqué actuellement par la 
presse italienne, se bornait à poser le 
principe de rectifications de frontières 
au profit de l'Italie, si la" France et la 
Grande-Bretagne accroissaient leur do­
maine colonial en Afrique aux dépens de 
l'Allemagne. Or aujourd'hui, le Reich 
appuyé par le gouvernement italien récla­
me la restitution de ses colonies Si le 
gouvernement allemand obtenait gain de 
cause. l'Italie accepterait-elle de resti­
tuer lee territoires que ses Journaux exi­
gent aujourd'hui en vertu du pacte de 
Londres et qu'elle a déjà obtenus en 1919 
par la cession d'une bande de territoires 
compris pntre- les oasis de Ghat et de 
Ghadames où qu'elle aurait pu occuper 
selon les termes de l'accord de 1935 ? 

La presse du Caire rejette 
à l'unanimité les prétentions 

italiennes sur le canal de Suez 
Le Caire, 36. — Les diverses revendica­

tions qui ont été récemment développées 
dans la presse Italienne relativement au 
canal de Suez font l'objet de nombreux 
articles de la presse arabe. Encore qu'au­
cune démarche diplomatique n'ait été 
faite auprès du gouvernement de Rome 
les milieux officiels suivent la situation 
de très près A l'unanimité, les organes 
cairotes rejettent les prétentions ita­
liennes. 

LA GUERRE D'ESPAGNE 
Barcelone, 36. — La bataille a conti­

nué tout la Journée sur 1* front de 
Catalogne, le secteur de Balaguer. au 
Mord de Lerida. jusqu'au Sud du 
confluent du Segre et dé libre. 

Tous las renseignements confirment 
que la résistance républicaine est très 
efficace. 

Aujourd'hui même, les efforts de 
l'adversaire ont été moins efficaces que 
les jours précédents. 

Malgré un bombardement Intense des 
villes et villages de l'arrière par les bat­
teries franquistes, les républicains ont 
résisté, sur place, en plusieurs points, en 
particulier dans le secteur de Borjas 
Blancs et Balaguer. 

L'avance nationaliste a été contenue 
au Sud des dispositifs d'attaque dans 
la région d'Almatret et Mayals. 

Les rebelles ont attaqué, dès l'aube. 
cherchant à forcer la résistance gouver­
nementale dans le secteur d'Almatret. 
Les lignes républicaines, renforcées et 
reformées, ont soutenu, sans faiblir. 
l'avalanche d'obus que l'adversaire a 
versés pendant plusieurs heures. 

Retirés dans les montagnes et installes 
dans les défilés, les républicains ont ou­
vert un feu intense d'armes automati­
ques sur les premières vagues d'assaut 
de l'ennemi précédées de chars. 

Les pièces antichars ont contenu 
l'avance des engins mécaniques. Les di­
vers assauts que l'ennemi a lancés se 
sont heurtés à des troupes fraiches. ren­
forcées et bien pourvues d'armes auto­
matiques. 

L'adversaire a attaqué à fond, ce ma­
tin, dans le secteur de Balaguer. Il s'est 
heurté, là aussi, aux dispositifs de dé­
fense réorganisés par les gouvernemen­
taux au pied des falaises qui bordent le 
Rio Segre. A plusieurs reprises, il a 
renouvelé sas attaques pour parvenir à 
gagner du terrain. Dans le secteur de 
Borjas-Blancas, l'avance a été également 
contenue, malgré les bombardements 
extrêmement violents de l'artillerie sur 
les tranchées républicaines. 

L'activité de l'aviation franquiste 
Barcelone, 36. — L'aviation insurgée 

a bombardé, aujourd'hui, plusieurs points 
de la région catalane. 

Le raid effectué ce matin, vers 10 h. 30. 
sur Barcelone, par un trimoteur, a fait 
trois blessés légers. 

Dans la province de Tarragone, les 
avions insurgés ont bombardé un hôpi­
tal près de Cambrils, sur la côte méri­
dionale, sur lequel ils ont lancé des 
bombes incendiaires. 

Ils ont également effectué un raid sur 
Terredembara où ils ont détruit plu­
sieurs maisons. 

Entre Tarragone et Lerida. sur la route 
générale, trois avions adverses ont lancé 
une grande quantité de bombes, détrui­
sant des maisons et faisant également 
des victimes. 

Les villages de Borjas-Blancas et de 
Pons, dans la région de Lerida, ont été 
attaqués ; à Borjas-Blancas, on compte 
dix-sept maisons détruites. 

A midi, cinq trimoteurs « Savoia 81 » 
ont lancé cinquante bombes sur la ville 
de Reus. Six maisons été détruites. On 
compte neuf morts et vingt blessés 

Dans les secteurs de Seros et de 
Lerida, ainsi que dans la région de 
Tarragone, l'activité de l'aviation insur­
gée a été très intense. 

Les appareils adverses ont bombardé 
les villes et villages de l'arrière, mitrail­
lant les voies de communication. 

Une seule division est composée 
de volontaires italiens 

AFFIRME-T -ON A SARAGOSSE 

Saragosse. 36 — On affirme, à Sara-
gosse. que des vingt-sept divisions enga­
gées par les nationalistes sur le front 
de Catalogne, une seule est composée de 
volontaires italiens. 

La commission de contrôle 
du retrait des volontaires 

étrangers est arrivée à Madrid 
Madrid, 36. — La Commission de 

contrôle du retrait des volontaires étran­
gers est arrivée, venant de Valence ; 
elle est composée des généraux Galander 
(Finlande), Mollesworth (Grande-Bre­
tagne), des colonels Bach et Hamu 
(France). Jeske (Lettonie), des capi­
taines Oylea (Grande-Bretagne), Schroe 
der (Danemark). Hjeller (Norvège). 

Les membres de la Commission sont 
accompagnés de militaires espagnols 
notamment du général Garnir, qui diri­
gea la campagne du Nord. 

« AUCUN MATÉRIEL 
DE GUERRE 

A DESTINATION 

DES FRANQUISTES 
n'a transité en France » 

affirme-t-on au ministère 
des Affaires étrangères 

Paris. 26. — On dément officiellement 
au ministère des Affaires étrangères que 
du matériel de guerre italien ait transité 
en France à destination de l'Espagne 
nationaliste. 

Une déclaration du général Miaja 
Le général Miaja a reçu, à sa résiden­

ce, le représentant de l'agence Havas. 
Commentant la situation militaire il a 

notamment déclaré : 
« L'ennemi vient de lancer une offen­

sive sur le front de l'Est. Il cherche des 
succès définitifs qu'U ne trouvera 
jamais. 

» Les Républicains ont déjà donné des 
preuves d'une puissance défensive qui 
fera échouer le nouvel et grand effort 
de l'ennemi 

» L'offensive est une arme à deux tran­
chants. En effet, si le triomphe est dif­
ficile, l'échec est bien plus probable en 
présence de la résistance républicaine. 

» Le fait que Franco ne puisse obtenir 
une grande victoire aurait une profon-"? 
repercussion sur le moral de l'arrière 
nationaliste où. chaque jour, la confiance 
dans le succès final est moins eranat 

» Malgré les prédictions de l'ennemi 
sur la fin relativement proche de la 
guerre, le peuple sait que la guerre se 
prolongera des années si l'invasion de 
l'Espagne par les étrangers continue. 

» Dans la guerre moderne, il est dé­
montré que le progrès de l'armement 
a bénéficié à la défensive plus qu'à l'of-

UN AUTOMOBILISTE 

tue un piéton 

et se jette 

sur un arbre près 
de Vitry-le-François 

Le conducteur est tué sur le coup 
Vltry-le-Prancois 36 — Dans la soi­

rée d'hier. M. Hippolyte Rousseau, âgé 
de 33 ans, marchand forain, roulait en 
automobile en direction de Piney (Aube) 
lorsque, à trois cents mètres du croi­
sement de la Belle Epine, une aile de 
sa voiture heurta un piéton. Jules Heim-
berger. Agé de 50 ans, nomade, qui fut 
tué sur le coup. L'automobiliste ayant 
ressenti un choc, donna un violent coup 
de volant. La voiture fit une terrible 
embardée, dérapa sur le sol glacé et alla 
s'écraser contre un arbre. Le conducteur 
fut tué sur le coup. 

Détail macabre : le choc qui tua le 
piéton fut tellement violent que la Jambe 
droite du malheureux fut sectionnée. 
Dans la soirée, le membre, malgré le» 
recherches faites par la gendarmerie, 
n'a pu être retrouvé. 

Les accidents de la route 

« DÉDÉ ET DOUDOU », LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

Un cycliste mortellement blessé 
par une auto à Flines-lez-Raches 
Vers 16 h. 30. M. Joseph Huart. Agé 

de 38 ans. manœuvre, demeurant au 
Pont Mony. à Marehiennes, revenait de 
son travail de la fosse Bonnel. des Mines 
d'Aniche et se dirigeait, à bicyclette, vers 
Flines. en compagnie d un autre ouvrier, 
M. Louis Norguez. terrassier, demeurant 
rue du Catelet à Flines. Huart précédant 
Norgues d'une quinzaine de mètres. 

Tout à coup, il entendit un choc et 
un cri, mais au moment où U se re­
tournait, 11 fut accroché par une voiture 
que conduisait M. Paul Chemin, 38 ans. 
mécanicien, dans laquelle avait pris 
place M. David Warin, 34 ans, entre­
preneur. 

M. Huart fut traîné sur plusieurs 
mètres par la voiture. Heureusement, il 
était indemne. Il se releva et courut vers 
Norguez. qui gisait sur la toute, portant 
une profonde blessure à la tempe, et 
râlait. 

Le docteur Antoine vint peu après lui 
prodiguer des soins. Vu son état grave, 
il le fit reconduire chez lui : M. Norguez 
expirait le lendemain, vers 11 heures. 

La gendarmerie de Waziers. prévenue, 
ouvrit une enquête et interrogea M. Che­
min. La voiture fut placée en fourrière, 
en attendant la visite par un expert. 

A Masnières. une auto tamponne 
une voiture en stationnement 

TROIS PERSONNES 
DONT UNE SAINT-QUENTINOISE 

SONT BLESSÉES 
Au cours de la soirée de dimanche, une 

auto stationnait en face du café FY)r-
rière et son propriétaire. M. Delgrange 
Auguste, 38 ans, regardait M. Simon 
Marcel. 18 ans. mécanicien à Petit-
Clamart, qui effectuait une réparation 
au levier de vitesse. Dans cette voiture 
se trouvait Mme Delgrange. née Suzanne 
Santer, épouse du conducteur, demeu­
rant à Clamart (Seine). 

Vinrent à passer deux autos qui se 
croisèrent, l'une allant vers S'-Quenun, 
l'autre se dirigeant vers Cambrai: cette 
dernier*, conduite par Mme Rose Alloms 
née Yvonne, Le Guéri, de .Clprmont 
(.Oise),,«i»braé/Je»ver sui^Ur; i*sntlMe.rf*e 
M. Delgra«garqui lut lancée,eo avant. 
Heureusement,,, e ^ p u t ètM> jtfg&ift^ 
temps dans la pente, le frein a main 
ayant été serré. 

M. Delgrange avait été blessé aux 
genoux et à l'épaule gauche, tandis que 
sa femme était commotionnée. Des soins 
leur furent portés par le docteur Pluvi-
nage. de Masnières. 

Dans la voiture tamponneuse, où se 
trouvaient, outre la conductrice, son 
mari, leur enfant et Mme Le Guen, 
employée de commerce, rue d Isle. a 
Saint-Quentin, seule cette dernière fut 
blessée, ayant le nez fracturé. Elle fut 
emmenée chez un docteur de Cambrai. 

L enquête a été conduite par la bri­
gade de Marcoing. le chef Dédisse et 
le gendarme Thurette. 

A Eperlecques, un Ardrésien 
qui roulait à vélomoteur 

est tué par une auto 
M Michel Henriquet, demeurant à 

Asnières. représentant dune marque 
d autos, venait, dimance soir, en voiture, 
de Calais, et se dirigeait vers Saint-Omer. 

Vers 18 . 15. il se trouvait à Eperlec­
ques, au lieu dit t La Balance ». quand 
il ressentit un choc violent. Un vélomo­
teur venait de se Jeter sur l'aile avant-
gauche de sa voiture. Le conducteur, le 
crâne ouvert, gisait sur le sol et décédait 
aussitôt. 

M. Henriquet prévint aussitôt la gen­
darmerie de Saint-Omer, et un huissier, 
M' Soinne. 

Grâce aux papiers retrouvés dans ses 
poches, on pu identifier le motocycliste. 
Il s'agissait de M. Jean Ovion. 27 ans, 
originaire de Wormhoudt et demeurant à 
Ardres. On suppose que ce dernier, ve­
nant d'Eperlecques. prit trop large son 
virage à cause de la neige et vint heur­
ter ainsi l'auto qui tenait régulièrement 
sa droite. 

Le vélomoteur est hors d'usage et l'auto 
a subi de sérieux dommages 

Le parquet de Saint-Omer est des­
cendu sur les lieux. 

Le Réveil A Pif es 
Illustré O.SO 

parait le MERCREDI 
EN VENTE PARTOUT 

fensive. De cette constatation bien 
démontrée découle que l'avance est, 
chaque jour, plus difficUe quand les 
forces organisées résistent. 

s Maigre le nombre d'Italiens. d'Alle­
mands et de Maures qui figurent dans 
ses rangs, l'ennemi n'a pu résoudre la 
question des réserves ; il a d'ailleurs vu 
fondre ses meilleures unités dans les 
batailles précédentes 

» Quant à nous, si nous avons un 
front de 1.700 kilomètres à tenir, nos 
effectifs sont suffisants pour défendre 
nos positions contre n'importe quelle at­
taque. Déplus, nous avons, pour nous 
soutenir, un noble idéal : la raison et 
la justice, sont de notre côté. 

» Notre politique humaine, tolérante 
et libérale nous a gagné même ceux qui 
étaient franchement nos ennemis. 

» Notre résistance bouleversera les 
plans d'un ennemi qui. s'U combat sur 
notre sol. menace la France. 

» Les pays démocratiques doivent con­
naître le sacrifice que fait le peuple 
espagnol devant les envahisseurs venus 
des nations totalitaires ; ils doivent 
savoir que ce sacrifice tend à défendre 
les peuples qui. sans notre résistance 
seraient soumis et vidés de sang Tout 
comme Madrid et le Levant, la zona 
centrale est décidée à se défendre 

» Moi J'affirme qeu rien ne brisera sa 
volonté de fer de maintenir l'indépen­
dance de l'Espagne quels que soient les 
moyens de l'attaque. Que personne n'ou­
blie qu'actuellement, en Esoazne. se vide 
la querelle du fascisme contre les démo­
craties du monde. > 


